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A l'issue du processus de
mise en œuvre des Actes
du Dialogue national inclu-
sif et sans tabou, le Conseil
économique et social de-
vrait changer de dénomi-
nation."LE Conseil économique, so-
cial et environnemental"(CESE), telle pourrait êtrela nouvelle dénominationdu Conseil économique etsocial à l'issue du proces-sus de mise en œuvre desActes du Dialogue poli-tique.Dans tous les cas, les parti-cipants à ces assises, qui sesont tenues du 12 avril au26 mai 2017 au stade d'An-gondjé, dans la communed'Akanda, au nord de Li-breville, ont jugé utile d'ad-joindre la dimensionenvironnementale à l'unedes plus vieilles institu-tions de notre pays. S'ap-puyant ainsi sur les
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Une réunion rassemblant
plusieurs cadres de Démo-
cratie nouvelle (DN) et les
responsables des associa-
tions qui soutiennent ledit
parti politique a récem-
ment eu lieu au domicile
de son secrétaire national
en charge des Elections et
des Affaires juridiques,
Jean-Pierre Mintsa. L'objec-
tif visé par cette mobilisa-
tion à venir : préparer les
prochaines échéances
électorales.

PLUSIEURS cadres de Dé-mocratie nouvelle (DN),parti politique se récla-mant de l'opposition, etcertaines associations quise reconnaissent dans laligne politique dudit parti,étaient en réunion récem-ment à la résidence deJean-Pierre Mintsa, le se-crétaire national de DN encharge des Elections et desAffaires juridiques. Il s'agitde : "Akap" (générosité)basée dans le Woleu-Ntemet présidée par GermaineOye Mba ; "Gabon horizon2025", basée dans la Ngou-nié et présidée par GaëlBouka Mbina ; ainsi quel'association "Mouvementdes intérêts du Woleu-Ntem (MIWN), dontThierry Nguema est le pré-sident et qui est implantéedans l'Estuaire. Selon ses initiateurs, cetteréunion s'inscrit dans la lo-gique de DN d'investir leterrain très prochaine-ment, ainsi que sa volontéd'encadrer les associations

qui soutiennent sa poli-tique. Le but étant d'im-planter ses structures debase sur tout le territoirenational, avec pour princi-pale ambition, à ce jour,d'avoir un maximum d'élusaux prochaines électionslégislatives et locales. «Vous savez que Démocra-
tie nouvelle est un jeune
parti qui aspire à une di-
mension nationale», a rap-pelé Jean-Pierre Mintsa. Etpour ce faire, il précise queleur mission dans les toutprochains jours est d'im-planter sa formation poli-tique qui se réclame del'opposition, dans tous lesrecoins du pays. «Mais cela
se fera avant d'aller sur le
terrain, et avant la tenue du
prochain congrès dont la
date n'a pas encore été
fixée», a-t-il souligné. Nonsans appeler les cadres deson parti à débuter lastructuration des associa-tions qui peuvent les ac-compagner lors desprochaines échéances élec-torales.Une stratégie qui, aux yeuxde la hiérarchie de Démo-cratie nouvelle et ses alliés,pourrait leur permettred'atteindre le principal ob-jectif de tout parti politique: exercer le pouvoir. Cequ'ils entendent faire pardes voies démocratiques.Aujourd'hui, les cadres dece parti de l'oppositionprésidé par René Nde-mezo' Obiang, se disentprêts, au regard de la mo-bilisation de leurs troupes,à affronter le terrain et ins-taller leurs cellules de basesur toute l'étendue du ter-ritoire. «Nous n'attendons
plus que le top de la hiérar-

L'occupation du terrain comme prochain cap
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chie pour investir toutes les
zones du Gabon, en mettant

en place des cellules locales
afin de remporter les pro-

chaines élections législatives
et locales», ont affirmé les cadres de DN et ses asso-ciations affilées.

Quelques responsables locaux de DN pendant la
réunion.
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Les militants de DN, après la réunion au domicile de Jean
Pierre Mintsa, à côté du palais de justice de Libreville.
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propositions formulées parla majorité des participantsà la phase citoyenne et parla présidente du Conseiléconomique et social, Geor-gette Koko, à l'ouverturedes travaux de la phase po-litique.Cette adjonction ne consti-tue pas, à proprement par-ler, un fait nouveau. Car, auregard des dispositions del'article 103 alinéa 5 de laConstitution, sous réservedes dispositions des arti-cles 8, alinéa 3, 28 alinéa 1

et 53,  le CES "a compétence
sur tous les aspects de déve-
loppement économique, so-
cial, culturel et la politique
de l'environnement". Pourautant, selon certains ex-perts, cela ne signifie pasqu'il est obligatoirementconsulté ou chargé de don-ner son avis  sur "les ques-
tions à caractère
économique, social ou cultu-
rel". D'autant plus que,selon eux, à l'examen desdispositions actuelles de laLoi fondamentale, le CES

"est obligatoirement
consulté sur tout projet de
plan ou tout projet de pro-
gramme à caractère écono-
mique, social ou culturel,
ainsi que sur toutes disposi-
tions législatives à caractère
fiscal, économique, social ou
culturel". Il émet égalementdes avis sur toutes ses pro-blématiques.C'est dire que, si l'on s'entient à leur développement,tout l'intérêt de l'adjonc-tion de la dimension envi-ronnementale résiderait

dans le fait que cette insti-tution élargirait désormaisses compétences aux thé-matiques de la protectionde l'environnement. Ce qui,a priori, ne devrait avoiraucune incidence sur ladurée des mandats et lenombre des conseillerséconomiques et sociaux.Mais qui devrait se traduirepar une plus grande et pluslarge implication de cetteinstitution dans toutes lesproblématiques liées à lapréservation de la nature.

Ce ne pourrait être qu'unavantage, vu que "cette ins-
titution est considérée
comme étant une courroie
de transmission entre les
gouvernants et la société ci-
vile".C'est dire que le CESE de-vrait symboliser l'engage-ment véritable de toutesles composantes de la so-ciété gabonaise à œuvrer àla protection de l'environ-nement. Et cela, dans ladroite ligne des engage-ments des plus hautes au-torités de la République.Lesquelles n'ont de cessede réaffirmer leur détermi-nation à faire de notre paysun pionnier du continenten matière d'écologie et dedéveloppement durable.Pour preuve, dernier faiten date : le projet de créa-tion de 20 aires marinesprotégées, annoncé par leprésident de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,à l'occasion de la Confé-rence des Nations uniessur les Océans qui s'esttenue récemment à NewYork (USA).

Une phase des travaux de la phase politique.
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Le siège du CES.
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